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Assistance au Guatemala dans le domaine des droits de l'homme

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1997/51

La Commission des droits de l'homme, 

Profondément satisfaite de la signature, le 29 décembre 1996, de l'Accord pour une paix ferme et durable entre le Gouvernement guatémaltèque et l'Unidad Revolucionaria Nacional Guatemalteca (URNG), qui a mis fin à la période des violations les plus graves des droits de l'homme et à l'affrontement armé interne, et par lequel s'est achevé le processus de négociations,

Reconnaissant l'importance du rôle qu'a joué dans le processus de négociations le médiateur nommé par le Secrétaire général, ainsi que l'importance de la participation du Groupe des pays amis, comprenant la Colombie, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, la Norvège et le Venezuela, et des précieuses contributions apportées par l'Assemblée de la société civile et par d'autres intervenants nationaux et internationaux,

Encouragée par les mesures qu'ont déjà prises les parties signataires des accords de paix en vue de l'exécution de ces derniers, telles que la constitution de la Commission de suivi de l'application des accords de paix, les actions du Gouvernement guatémaltèque, la démobilisation des combattants de l'URNG, sous la supervision de la Mission de l'Organisation des Nations Unies pour la vérification de la situation relative aux droits de l'homme et du respect des engagements pris aux termes de l'Accord général relatif aux droits de l'homme au Guatemala (MINUGUA), dans un délai de soixante jours à partir du 3 mars 1997, ainsi qu'il a été établi dans le calendrier approuvé pour la mise en oeuvre des accords entre le mois de janvier 1997 et le 31 décembre 2000, et le respect satisfaisant dudit calendrier,

Encouragée aussi par le soutien international accordé au processus de paix guatémaltèque, à la fois sur le plan politique, le Conseil de sécurité ayant approuvé le 20 janvier 1997 la constitution d'une composante militaire de la MINUGUA en vue de vérifier le cessez-le-feu définitif, et le mandat de la MINUGUA ayant été élargi récemment, en mars 1997, et également sur le plan économique, des crédits de coopération ayant été approuvés pour l'exécution des engagements découlant des accords de paix lors de la réunion du groupe consultatif des donateurs, à Bruxelles, les 21 et 22 janvier 1997,

Ayant examiné avec satisfaction le rapport de l'experte indépendante, Mme Mónica Pinto (E/CN.4/1997/90), ayant étudié les conclusions et recommandations y figurant, et exprimant sa gratitude à l'experte indépendante pour son rapport et pour la manière dont elle s'est acquittée de son mandat et à la MINUGUA pour les rapports présentés au Secrétaire général,

Préoccupée par le fait que continuent de se produire des violations de droits de l'homme et des actes de violence auxquels ont participé, dans certains cas, des éléments des forces armées et des forces de sécurité et d'autres agents de l'Etat, bien que les politiques et les actions du gouvernement soient contraires à ces actes et s'efforcent de les faire cesser,

Déplorant les violations des droits de l'homme, individuelles et collectives, la marginalisation et la discrimination dont ont souffert et souffrent les peuples autochtones du Guatemala, ainsi que le fait que la situation économique et sociale continue de se détériorer, avec les graves conséquences qui en découlent pour la grande majorité de la population, en particulier pour les peuples autochtones du Guatemala et les couches les plus vulnérables de la société guatémaltèque,

1. Exprime sa profonde reconnaissance au Gouvernement guatémaltèque et à l'URNG pour l'extraordinaire effort qu'a représenté l'achèvement du processus de négociations de paix durant l'année 1996, au modérateur nommé par le Secrétaire général pour ses précieuses démarches, au Groupe des pays amis pour les efforts par lesquels il a fait progresser le processus de paix et l'a mené à terme avec succès, et à l'Assemblée de la société civile pour ses précieux apports à l'élaboration des accords signés;

2. Apprécie les efforts du Gouvernement guatémaltèque dans le domaine des droits de l'homme et l'encourage à appliquer les mesures urgentes nécessaires pour consolider les institutions démocratiques, ainsi que pour protéger et promouvoir les droits de l'homme et les libertés fondamentales, en tenant compte des recommandations de l'experte indépendante, des contributions de la MINUGUA et des engagements assumés dans les accords de paix, sur la base du calendrier relatif à l'application desdits accords;

3. Déplore que, malgré les efforts du gouvernement et les développements extraordinaires qui ont eu lieu en ce qui concerne la paix, il persiste des faits de violences qui vont jusqu'à la violation du droit à la vie et à l'intégrité personnelle, et que persiste également l'impunité; et exprime sa préoccupation du fait que la loi de réconciliation nationale puisse servir d'instrument pour accorder l'impunité à des agents de l'Etat impliqués dans de graves violations des droits de l'homme et dans des actes criminels, perpétrés pendant l'affrontement armé;

4. Reconnaît le travail réalisé par le Procureur aux droits de l'homme pour la défense des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et exhorte le Gouvernement guatémaltèque à garantir les conditions propres à renforcer l'efficacité des activités du Procureur, en adoptant les mesures législatives qui permettraient à ce dernier de participer aux procédures judiciaires concernant des violations des droits de l'homme;

5. Reconnaît également le travail précieux accompli par les organisations non gouvernementales des droits de l'homme, à la fois pour la défense et la promotion de ces droits et dans la lutte contre l'impunité des personnes qui ont violé les droits de l'homme, et demande au gouvernement de faciliter les activités de ces organisations ainsi que la possibilité, pour celles-ci, de bénéficier des services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme;

6. Se déclare convaincue que le Gouvernement guatémaltèque, l'URNG et tous ceux qui ont une responsabilité en ce qui concerne la mise en oeuvre des accords de paix agiront de manière à rendre effectifs les engagements contractés, dans le strict respect du calendrier relatif à l'application des accords de paix et conformément à l'esprit et à la lettre de l'Accord pour une paix solide et durable, en suivant à cet effet les recommandations et orientations de la Commission de suivi;

7. Est convaincue que la Commission chargée de faire la lumière sur les violations des droits de l'homme et sur les actes de violence qui ont causé des souffrances à la population guatémaltèque, dont la coordination est assurée par M.  Christian Tomuschat, commencera ses travaux dès que possible, et prie la communauté internationale et le Gouvernement guatémaltèque d'apporter à ladite Commission une large collaboration, y compris pour l'accès à toutes les informations confidentielles, ainsi que les ressources et le temps qui sont nécessaires pour qu'elle puisse accomplir son mandat conformément aux accords respectifs;

8. Exhorte le Gouvernement guatémaltèque, l'URNG et la société guatémaltèque tout entière à s'efforcer dans toute la mesure possible de faire connaître la teneur des accords de paix à toute la population guatémaltèque, dans le délai le plus bref possible, afin que devienne effective la pleine participation de ladite population à l'édification de la nouvelle nation multiethnique, multiculturelle et plurilingue, à l'avènement d'une société démocratique reposant sur la justice sociale, à l'amorce d'un développement social et économique soutenu et durable et à la prééminence du pouvoir civil dans les décisions nationales;

9. Exhorte aussi le Gouvernement guatémaltèque, agissant conformément à l'Accord pour une paix solide et durable et dans le respect de son calendrier, à continuer d'adopter et d'élaborer des mesures concrètes contre l'extrême pauvreté, en faisant appel aux ressources nationales et au soutien international, en vue de permettre à la population de parvenir à un niveau de vie plus élevé, priorité étant donnée aux programmes de développement social et économique qui sont de nature à répondre de manière satisfaisante aux exigences les plus urgentes du peuple du Guatemala en général et des communautés autochtones en particulier;

10. Exhorte également le Gouvernement guatémaltèque, agissant en vue de conserver le large appui dont bénéficient les accords de paix et d'accroître l'enthousiasme de la population à l'égard de l'exécution de ces accords, à rechercher le dialogue avec tous les secteurs et à recourir à la concertation comme moyen de régler les conflits sociaux et économiques, en particulier ceux qui concernent le régime foncier et l'utilisation des terres et ceux qui portent sur les droits des travailleurs;

11. Prie le Congrès de la République d'accomplir son travail législatif en prenant l'engagement de s'en tenir aux accords de paix, c'est-à-dire à la lettre, à l'esprit et à la perspective d'ensemble de ces accords, en recherchant le consensus le plus large possible pour l'adoption des lois, à la fois de celles qui découlent des accords de paix et des lois ordinaires, afin que ces textes deviennent des instruments appropriés pour la transformation de l'Etat et de la société que les accords envisagent;

12. Prie les autorités du pouvoir judiciaire, agissant en coordination avec le pouvoir exécutif et le Congrès de la République ainsi qu'avec la Commission de renforcement de la justice, sur la base des accords de paix et du calendrier qui y correspond, d'accélérer la restructuration et la consolidation du système judiciaire, afin de garantir pleinement la primauté du droit, l'application de la justice, le respect intégral des droits de l'homme et la fin de l'impunité, en particulier pour ceux qui ont violé les droits de l'homme;

13. Accueille avec satisfaction la signature de l'accord sur la fourniture de services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme entre le Gouvernement guatémaltèque et le Haut Commissaire/Centre pour les droits de l'homme, et demande au Secrétaire général, agissant dans le cadre des ressources envisagées dans ledit accord, d'élaborer dès que possible des programmes précis pour le renforcement et le développement des organisations de défense des droits de l'homme, gouvernementales ou non gouvernementales;

14. Exprime sa plus profonde gratitude à l'experte indépendante, Mme Mónica Pinto, pour le professionnalisme, la compétence et l'indépendance dont elle a fait preuve dans l'accomplissement de son mandat, et regrette la démission qu'elle a présentée au Secrétaire général en mars de cette année;

15. Prie le Secrétaire général d'envoyer une mission au Guatemala à la fin de 1997, dans les limites des ressources prévues dans le budget global approuvé pour l'exercice en cours, de présenter un rapport à la Commission des droits de l'homme, à sa cinquante-quatrième session, sur l'évolution de la situation des droits de l'homme au Guatemala à la lumière de la mise en oeuvre des accords de paix, compte tenu du travail de vérification accompli par la MINUGUA et des informations fournies par le Gouvernement guatémaltèque, la Commission de suivi de l'application des accords de paix, les organisations politiques et les organisations non gouvernementales de défense des droits de l'homme, ainsi que sur la mise en oeuvre de l'accord relatif à la fourniture de services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme signé par le Gouvernement guatémaltèque et le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, en vue de cesser d'inscrire la question du Guatemala à l'ordre du jour de la Commission;

16. Décide d'examiner la présente question lors de sa prochaine session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme".

64ème séance
15 avril 1997
[Adoptée sans vote.  Voir chap. XVIII]
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